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À propos de la prévention comme 
« programmation offensive » 

G. Renaud 

Situation de la prévention 
dans l'état actuel de 
la crise au Québec 

Dans les années 70, le thème 
de la prévention était partie cons­
tituante du discours de l'État et des 
différentes commissions d'enquête 
chargées de légitimer la moderni­
sation de l'intervention étatique. 
Dans une telle conjoncture, l'al­
liance administrateurs-profession­
nels innovateurs semblait fonction­
ner à plein et il était possible de cer­
ner une rhétorique techno-profes­
sionnelle active dans les transfor­
mations qui s'opéraient. 

Toutefois, si le thème de la pré­
vention constituait un puissant leit­
motiv dans la mise en place d'un 
nouveau dispositif institutionnel, il 
faut noter, par ailleurs, qu'il ne s'est 

jamais accompagné de pratiques 
structurées, pas plus qu'il n'a cor­
respondu à des programmes pré­
cis de formation. Dès lors, la pré­
vention nous semble avoir fonc­
tionné principalement comme « rhé­
torique techno-professionnelle » de 
légitimation de réorganisation admi­
nistrative (cf. entre autres, le rap­
port de la Commission d'enquête 
sur la santé et le bien-être social 
et la réforme des services socio-
sanitaires) sans que correspondent 
à cette rhétorique des pratiques 
novatrices. 

Depuis deux ans, l'amplification 
de la crise est venue sonner le glas 
de ce que l'on aurait pu appeler une 
« programmation offensive ». L'État 
se retire massivement de tout ce 
qui se réclame de la prévention. 
Loin de se donner une politique 



quelconque en la matière, les Etats 
(fédéral et provincial) renoncent de 
plus en plus à investir dans les pro­
grammes sociaux à « vocation pré­
ventive ». Il nous est donc difficile 
de cerner la prévention comme pro­
grammation offensive, alors même 
que l'État abandonne son discours 
préventif et ses politiques de sou­
tien aux expérimentations préven­
tives. 

En fait, tout le discours étatique 
actuel cherche à renvoyer stricte­
ment aux individus la responsabi­
lité des problèmes sociaux auxquels 
ils sont confrontés. Les années 80 
s'inscrivent davantage sous le signe 
de la responsabilisation plus que 
sous celui de la prévention. Le 
récent rapport de la Commission 
parlementaire spéciale sur la Pro­
tection de la Jeunesse en est un 
bel exemple. Loin de s'articuler 
autour de la prévention, le rapport 
insiste sur le fait que la récente « Loi 
de la Protection de la jeunesse » 
entraîne une « déresponsabilisa­
tion » des jeunes délinquants en 
regard des actes qu'ils ont commis 
et il recommande, en conséquence, 
un retour aux procédures judiciai­
res de traitement de la délinquance. 

La prévention : 
une logique actuarielle 

Dans les domaines où le dis­
cours préventif continue à fonction­
ner (prévention routière et préven­
tion en matière de santé et de sécu­
rité au travail, par exemple), la logi­
que d'application nous semble rele­
ver d'un calcul actuariel bien plus 
que d'un quadrillage de populations 

à risques. En effet, l'État y inter­
vient sur la base d'un dispositif 
législatif pour modifier un certain 
nombre de comportements qui nui­
sent à la rentabilité des systèmes 
d'assurance qu'il a développés. 
Responsabiliser les individus par 
rapport à leurs comportements coû­
teux, telle est la pratique préven­
tive de l'État. 

La prévention se limite ainsi aux 
domaines où il est possible de 
mesurer, quantifier, objectiver un 
certain nombre de comportements 
qui influencent directement la ren­
tabilité du système étatique d'as­
surance. Port obligatoire de la cein­
ture, limitation de la vitesse, port 
des casques de sécurité, etc., 
autant d'habitudes à inculquer pour 
réduire les risques d'accidents 
coûteux. 

Par ailleurs, tout ce qui n'entre 
pas dans cette logique actuarielle 
de coûts, de mesures « quantifia-
blés et objectives », fait l'objet d'un 
discours de prise en charge com­
munautaire, d'autogestion par les 
populations. Ainsi en est-il de la jeu­
nesse où l'État semble avoir aban­
donné toute perspective de préven­
tion pour renvoyer à des individus 
et à des groupes sociaux leur res­
ponsabilité en matière de délin­
quance. Même chose pour la petite 
enfance qui n'a d'ailleurs jamais fait 
l'objet d'une véritable politique... 

C'est à cette « démission » de 
l'État que s'oppose un discours pro­
fessionnel qui réclame la mise en 
place d'une « offensive de préven­
tion généralisée des problèmes 
sociaux ». La réponse étatique se 
montre implacable : jusqu'à main­
tenant, aucune preuve n'a été don­
née quant à l'efficacité des pro­
grammes de prévention. Ainsi se 
trouve mis en lumière de façon 
encore plus brutale le fonctionne­
ment du discours préventif comme 
« rhétorique professionnelle » qui 
n'a pas su se mettre en pratique. 

Dès lors, le concept de « pro­
grammation offensive », parce qu'il 
suppose une intentionnalité de cer­

ner des populations jugées dange­
reuses, ne nous semble par fondé 
par rapport à la situation actuelle 
de la prévention au Québec où 
d'une part, les pratiques préventi­
ves continuant d'avoir cours se pla­
cent dans une logique actuarielle 
et où d'autre part, la rhétorique pro­
fessionnelle de la prévention semble 
répondre davantage à la nécessité 
pour les classes moyennes de voir 
se développer la prise en charge 
étatique, étant donné que ce déve­
loppement constitue leur seul véri­
table débouché d'emploi. 

La prévention : 
un construit sociologique 

Il faut s'interroger sur la posi­
tion sociologique qui est à la base 
du texte de B. Francq. 

Au Québec, la sociologie s'est 
essentiellement construite depuis 
la Révolution tranquille autour du 
développement de l'État. Pour le 
dire de façon brève et lapidaire : 
il n'existe ici qu'une sociologie de 
l'État dont le rôle et la fonction ont 
correspondu largement aux intérêts 
des classes moyennes (auxquelles, 
faut-il le souligner, appartiennent 
les sociologues) en tant qu'elle a 
continuellement conféré à l'État une 
logique et une intentionnalité de 
gestion de la société. Même dans 
son versant critique, la sociologie 
québécoise a exercé une fonction 
de rationalisation constante de la 
construction de l'État comme pôle 
de développement unique de la 
société québécoise. 

Répondant ainsi aux aspirations 
des classes moyennes dont l'intérêt 



Revue internationale d'action communautaire 10/50 

À propos de la prévention comme 
« programmation offensive » 

156 se portait sur le développement de 
l'État, la sociologie québécoise a 
participé indéniablement à la cons­
truction d'une rationalité étatique 
qui allait démobiliser toute initiative 
autonome en provenance de la 
société civile. Articulée autour de 
la mise en place et du développe­
ment de TÉtat-providence, l'analyse 
a contribué, en quelque sorte, à la 
destruction et à la négation de toute 
autonomie de la société en mettant 
en forme la logique étatique de ges­
tion du social. 

La crise vient bousculer ce 
construit sociologique en mettant 
un terme à l'intervention étatique. 
La rationalité prêtée à l'État s'ef-
frondre et la sociologie ne peut que 
constater qu'elle n'a eu de « voix 
et de regard » que pour l'État. La 
société s'est effacée de son registre 
et l'État y a pris toute la place. 

C'est en ce sens que nous nous 
interrogeons sur le concept de 
« programmation offensive » autour 
duquel s'articule la problématique 
prévention. En imposant une telle 
vision, ne risque-t-on pas de cons­
truire une cohérence technocrati­
que qui ne transparaît pas à l'in­
térieur des pratiques hétérogènes 
de l'État québécois ? Sommes-nous 
en train de donner une cohérence 
théorique à des éléments interro­
geants certes, mais dont la faiblesse 
réside dans leur incapacité de se 
présenter comme cohérents ? Fina­
lement, en positionnant la préven­
tion comme programmation offen­
sive, ne contribue-t-on pas préci­

sément à créer cette program­
mation ? 

Encore une fois, il importe de 
bien saisir que ces remarques 
débordent le cadre de la préven­
tion. Elles questionnent la sociologie 
québécoise (au moins) en tant que 

celle-ci a joué un rôle dans la cons­
truction de l'État québécois comme 
lieu cohérent de gestion du social. 

Gilbert Renaud 
École de service social 
Université de Montréal 
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